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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La maladie grave ou le diagnostic d’un handicap d’un enfant est un événement
difficile à porter pour une famille. Au-delà du drame vécu par les parents, par-delà la
souffrance de l’enfant, c’est une vie entière qu’il faut bien souvent réorganiser.

Pourtant, si le congé parental d’éducation a été créé pour répondre à la joie des
parents à l’occasion d’une venue au monde ou de l’accueil d’un enfant, beaucoup reste
encore à faire pour accompagner les difficultés d’une famille dans l’épreuve.

En créant le congé parental de présence, notre volonté est d’offrir aux parents un
dispositif leur permettant une réelle disponibilité auprès de leur enfant, sans formalité
excessive. C’est d’apporter aux enfants la présence indispensable de leurs parents à un
moment essentiel.

Le dispositif qui permet aujourd’hui au salarié de s’absenter ou de réduire son
temps de travail pour faire face à la maladie d’un enfant apparaît comme très limité.

Le congé pour enfant malade : non rémunéré, il est ouvert à tout salarié ayant
un enfant de moins de seize ans dont il assume la charge, en cas de maladie ou
d’accident constatés par certificat de maladie. Sauf disposition conventionnelle plus
favorable, la durée du congé est au maximum de trois jours par an, Elle est portée à
cinq jours si l’enfant a moins d’un an ou si le salarié assume la charge de trois enfants
ou plus âgés de moins de seize ans.

Le temps partiel : tout salarié qui justifie d’une ancienneté minimale d’un an a le
droit de travailler à temps partiel en cas de maladie, d’accident constaté par certificat
médical, ou de handicap grave ouvrant droit à l’allocation d’éducation spéciale d’un
enfant à charge en âge d’ouvrir droit aux prestations familiales. Cette période d’activité
à temps partiel a une durée initiale de six mois au plus ; elle peut être prolongée une
fois pour une durée maximale de six mois.

Ces dispositions, laissant une large place aux dispositions conventionnelles, ne
répondent pas à l’engagement et à la présence nécessaires des parents auprès de
l’enfant. Aux bouleversements de la vie familiale s’ajoutent alors les problèmes d’une
vie professionnelle devenue difficile à concilier avec les contraintes de
l’accompagnement de l’enfant.

L’objet de cette proposition de création d’un « congé parental de présence »
répond à l’ensemble de ces préoccupations que le droit du travail, aujourd’hui, ne
prend pas en compte. La possibilité d’ouverture de ce congé comparable permet de
concilier à la fois le respect de la vie familiale dans ses instants les plus dramatiques et
la préservation de la poursuite d’une carrière professionnelle.



Il s’agit d’un droit nouveau, complémentaire des actuelles dispositions législatives
et réglementaires en matière de congés pour raisons familiales.

Ouverture des droits

Ce congé serait accordé de droit au père et/ou à la mère ayant un enfant à charge
souffrant de maladie ou d’un handicap grave et en âge d’ouvrir droit aux prestations
familiales.

Le congé est accordé après avis de la commission départementale d’éducation
spéciale. Les cas de maladie, d’accident ou de handicap graves de l’enfant sont
appréciés selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat.

L’employeur est tenu dans tous les cas de faire droit à la demande du salarié si
celle-ci est régulière.

Bénéficiaires

Le salarié doit justifier d’une ancienneté de six mois dans l’entreprise au moment
du dépôt de sa demande.

Les droits sont ouverts au père et à la mère ou aux adoptants. L’un ou l’autre des
parents peut en bénéficier soit simultanément, soit successivement. Il n’existe aucune
discrimination en droit entre la mère et le père. L’un ou l’autre des parents peut en
bénéficier même si son conjoint n’exerce pas d’activité salariée.

Point de départ et durée

Le salarié peut décider de recourir au congé parental de présence à n’importe quel
moment pendant la période de maladie ou de handicap de l’enfant.

Le congé parental est accordé pour une durée de six mois renouvelable deux fois.
Le titulaire du congé peut toutefois demander que sa durée soit écourtée à tout
moment, respectant ainsi le souhait de parents de reprendre une activité professionnelle
en cas d’événement grave ou bien si une telle perspective est devenue nécessaire à leur
équilibre.

Conditions de renouvellement

Les demandes de renouvellement doivent être présentées quinze jours avant
l’expiration de la période de congé en cours, sous peine de cessation de plein droit du
congé parental de présence.

Réintégration dans l’entreprise

A l’issue de la période de congé, le salarié retrouve son emploi précédent ou un
emploi similaire assorti d’une rémunération équivalente. Le salarié en congé parental a
le droit soit de reprendre son activité initiale, soit d’exercer son activité à temps partiel
dans la limite de la durée prévue par le contrat de travail initial. Si nécessaire, une
remise à niveau peut lui être accordée dans le cadre d’une action de formation
professionnelle.



Situation du salarié en congé

Pendant la durée du congé parental de présence, le contrat de travail du salarié est
suspendu. L’intéressé ne reçoit pas de rémunération, sauf dispositions conventionnelles
plus favorables, rémunération qui serait en la matière exonérée de toutes cotisations et
contributions salariales et patronales d’origine légale ou conventionnelle, imposée par
la loi, l’allocation versée en application d’une convention ou d’un accord collectif de
travail, par l’employeur au salarié pendant la durée de son congé parental de présence,
ayant pour effet de compenser en tout ou partie la perte de rémunération résultant de ce
congé.

Par ailleurs, la durée du congé est prise en compte dans son intégralité dans la
détermination des avantages liés à l’ancienneté.

Enfin, pendant toute la durée du congé, le salarié bénéficie du maintien de ses
droits aux prestations en nature de l’assurance maladie et maternité.

Telles sont les raisons pour lesquelles il vous est demandé, Mesdames, Messieurs,
d’adopter la proposition de loi suivante.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Après l’article L. 122-28-7 du code du travail, sont insérés des articles ainsi
rédigés :

« Art. L. 122-28-7-1. – Tout salarié qui justifie d’une ancienneté minimale de six
mois au moment du dépôt de sa demande en cas de maladie, d’accident ou handicap
graves d’un enfant à charge au sens de l’article L. 513-1 du code de la sécurité sociale
et remplissant l’une des conditions prévues par l’article L. 512-3 du même code a le
droit de bénéficier d’un congé parental de présence durant lequel le contrat de travail
est suspendu.

« Les cas de maladie, d’accident ou de handicap graves de l’enfant sont appréciés,
selon des modalités définies par décret en Conseil d’Etat, par la commission
départementale d’éducation spéciale.

« Art. L. 122-28-7-2. – Le congé parental de présence est accordé à tout moment
pendant la période de maladie ou de handicap de l’enfant et pour une durée de six mois
renouvelable deux fois,

«  Le salarié doit informer son employeur, par lettre recommandée avec demande
d’avis de réception, du point de départ et de la durée de la période pendant laquelle il
entend bénéficier du congé parental de présence au moins un mois avant le début dudit
congé. En cas de renouvellement, l’information doit être donnée à l’employeur au
moins quinze jours avant le terme initialement prévu.



« Art. L. 122-28-7-3. – En cas de décès de l’enfant ou de diminution importante
des ressources du ménage, le salarié bénéficiaire du congé parental de présence a le
droit d’écourter la durée du congé parental prévue et de reprendre son activité initiale.
Le salarié doit adresser une demande motivée à l’employeur, par lettre recommandée
avec demande d’avis de réception, un mois au moins avant la date à laquelle il entend
bénéficier des dispositions du présent article.

« Art. L. 122-28-7-4. – A l’issue du congé parental de présence ou dans le mois
qui suit la demande motivée de reprise de l’activité initiale mentionnée à l’article L.
122-28-7-3, le salarié soit retrouve son précédent emploi ou un emploi similaire assorti
d’une rémunération au moins équivalente, soit exerce son activité initiale à temps
partiel dans la limite de la durée prévue par le contrat de travail.

« Art. L. 122-28-7-5. – La durée du congé parental de présence est prise en
compte pour moitié dans la détermination des avantages liés à l’ancienneté. Le salarié
conserve, en outre, le bénéfice de tous les avantages qu’il avait acquis avant le début
de ce congé.

« Art. L. 122-28-7-6. – Le salarié réembauché reprend son activité à l’issue du
congé parental de présence visé à l’article L. 122-28-7-1, bénéficie, notamment en cas
de changement de techniques ou de méthodes de travail, d’un droit à une action de
formation professionnelle.

«  Le salarié peut également bénéficier de ce droit avant l’expiration de la période
pendant laquelle il entendait bénéficier des dispositions de l’article L. 122-28-7-2.
Toutefois, dans ce cas, il est mis fin au congé parental de présence.

«  Le salarié a le droit de suivre, à son initiative, une action de formation définie à
l’article L. 900-2 au cours de la période pendant laquelle il bénéficie des dispositions
de l’article L. 122-28-7-1. Dans ce cas, il bénéficie de la législation de sécurité sociale
relative à la protection en matière d’accidents du travail et de maladies professionnelles
prévue à l’article L. 962-4 pour les stagiaires de la formation professionnelle.

«  Le salarié bénéficiaire de congé parental d’éducation ou exerçant son activité à
temps partiel pour élever un enfant bénéficie de plein droit du bilan de compétences
mentionné à l’article L. 900-2, dans les conditions d’ancienneté prévues par l’article L.
122-28-7-1.

«  Les salariés visés “au présent article” ne sont pas comptés dans les 2 % de
travailleurs qui peuvent bénéficier simultanément du congé de formation prévu à
l’article. L. 931-3 du code du travail.

Article 2

Les charges éventuelles qui découleraient, pour les départements et les régions
concernés, de l’application de la présente loi sont compensées à due concurrence par
une augmentation de la dotation globale de fonctionnement pour les départements, de
la dotation générale de décentralisation pour les régions.

Les dépenses et pertes de recettes qui incomberaient à l’Etat et aux régimes
sociaux sont compensées, à due concurrence, par une augmentation des tarifs visés aux



articles 575 et 575 A du code général des impôts, et par la création d’une taxe
additionnelle à ces mêmes tarifs.
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